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CARACTERISTIQUES DE L’OPC

Forme juridique : FCPE

 L'objectif de gestion
Ce FCPE est géré activement et de manière discrétionnaire. Il a pour objectif de gestion l’optimisation

de la performance sur la durée de placement recommandée par le biais d’une gestion dynamique en

actions internationales.

Cette forme de stratégie de gestion pour laquelle le gérant a une latitude dans l’allocation d’actifs ne

requiert pas d’indicateur de référence. Toutefois, la performance du FCPE pourra être rapprochée de

celle d’un indicateur de comparaison et d’appréciation a posteriori, l’indice MSCI WORLD, afin

d’évaluer la performance sur une longue période.

L’allocation d’actifs et la performance peuvent être différentes de celles de la composition de

l’indicateur de comparaison.

L’indice est retenu en cours de clôture et exprimé en euro, dividendes réinvestis.

 Stratégie d’investissement
Le choix des actions en direct ou via les OPCVM et/ou FIA est déterminé par des études financières

et des rencontres avec les sociétés. Les OPCVM et/ou FIA privilégieront les actions des sociétés

leaders dans leur secteur d'activité sur lesquelles nous avons une bonne visibilité quant à :

- la qualité du management ;

- la stratégie menée (pertinence des choix stratégiques tant en matière d'évolution de son métier

qu'en matière industrielle ou sociale),

- la régularité de la croissance de l'activité et des résultats,

- et ayant une structure financière saine (appréciation des ratios dettes financières nettes sur capitaux

propres et dettes financières nettes sur free cash-flow par secteur d'activités).

Pour la sélection et le suivi des titres de taux, la société de gestion ne recourt pas exclusivement ou

mécaniquement aux agences de notation. Elle privilégie sa propre analyse de crédit qui sert de

fondement aux décisions de gestion prises dans l'intérêt des porteurs.

Le FCPE s'engage à respecter les expositions sur l'actif net suivantes :

De 60% à 100% sur les marchés d'actions, de toutes zones géographiques, de toutes capitalisations,

de tous secteurs, dont :

- de 0% à 20% aux marchés des actions de petite capitalisation ;

- de 0% à 20% aux marchés des actions de pays émergents.

De 0% à 40% en instruments de taux d'émetteurs de l'OCDE, souverains, du secteur public et privé,

de toutes notations selon l'analyse de la société de gestion ou celle des agences de notation ou non

notés dont :

- de 0% à 10% en instruments de taux spéculatifs.

De 0% à 100% au risque de change sur les devises hors euro.

Le FCPE peut être investi :

- en actions,

- en titres de créance et instruments du marché monétaire,

- au-delà de 20% de son actif net de son actif net en OPCVM de droit français ou étranger, des FIVG

de droit français, mentionnés à l'article R214-210 du Code Monétaire et Financier.

Il peut également intervenir sur les :

- dépôts, emprunts d'espèces.

2LIBERTE ENTREPRISES ACTIONS



COMMENTAIRE DE GESTION

Liberté Entreprises Actions

Janvier 2023 – Décembre 2023

Contexte macroéconomique et financier :

En 2023, les marchés financiers ont connu une période exceptionnelle, caractérisée par un rallye

généralisé à travers toutes les classes d'actifs. Cette tendance haussière a été notamment alimentée

par des anticipations autour d'un possible changement de politique monétaire de la part de la Réserve

fédérale américaine (Fed) et de la Banque centrale européenne (BCE). 

Sur le front des taux d'intérêt, le taux du bon du Trésor américain à 10 ans a clôturé l'année à 3,88 %

(contre 3,88% au 31/12/2022) tandis que le Bund allemand de même échéance s'est stabilisé autour

de 2 % (contre 2,57% le 31/12/2022). Les spreads de crédit ont connu une évolution favorable, avec

une baisse notable du Cross-Over et un resserrement du spread entre les taux 10 ans italiens et

allemands. 

Les marchés actions se sont très bien comportés. Aux États-Unis, le Nasdaq a réalisé un gain

significatif de 44,7 % depuis le début de l'année, et le S&P 500 a progressé de 26,3 %, tiré en grande

partie par les « 7 Magnifiques », les grandes capitalisations technologiques qui ont bénéficié des

progrès et de l’engouement autour de l’intelligence artificielle à l’instar de Nvidia (+239 %). En Europe,

l'indice Stoxx 600 a progressé de 16,6 %. 

Ces fortes hausses sont à mettre en perspective avec la baisse de 2022 : depuis fin 2021, le Nasdaq

est quasiment stable à +0,5 %, tandis que le S&P 500 et le Stoxx 600 sont respectivement en hausse

de +3,4 % et +5,1 %. 

L'année a été plus difficile pour les matières premières, en particulier l'énergie et les produits

agricoles, dans la perspective d'un ralentissement de la croissance. Les prix de l'or, en revanche, ont

atteint un plus haut, passant de 1840 à plus de 2062 dollars l'once en 2023, soit une hausse de 12%. 

La confiance des investisseurs semble avoir été renforcée par la résilience de la croissance

économique aux États-Unis et dans la zone euro, ainsi que par la solidité du marché du travail. Avec

les taux directeurs se rapprochant de leur niveau final, les marchés commencent à anticiper des

baisses de taux dès le printemps 2024, s'éloignant du pic actuel. Les changements de ton de la Fed

et, dans une moindre mesure, de certains membres du Conseil des gouverneurs de la BCE, ont

contribué à cette perspective. 

Du côté des indicateurs macroéconomiques, l'inflation en zone euro est tombée à 2,4 % en glissement

annuel, bien en dessous des attentes. Les prix de base ont également chuté plus que prévu. Aux

États-Unis, les pressions inflationnistes montrent des signes de décélération, et le marché de l'emploi

reste robuste. Le FOMC a revu à la hausse ses prévisions de croissance, illustrant la forte résilience

de l'économie américaine.

Composition et performance de Liberté Entreprises Actions :

Liberté Entreprises actions est investi en actions (86.3% de l’actif). Les produits monétaires et les

liquidités représentent 13.7% de l’actif au 30 décembre 2023. 

Liberté Entreprises actions affiche une performance de +17.5% en 2023.

Liberté Enterprises actions détient 1400 parts de Liberté Monde, 110 parts de Liberté Amérique, 980

parts de Liberté Euro PEA, 1100 parts de Liberté Vademecum, 1 part de CM-AM MONEPLUS, 25

CM-AM MONE ISR. 

Mouvements 2023 :

Achats ou renforcements :

Liberté Monde, Liberté Amérique, Liberté Euro PEA, Liberté Vademecum, CM-AM ISR.

Ventes ou allégements :

Néant

Article 6 SFDR – TAXONOMIE :

« La stratégie de gestion de l’OPC n’intègre pas d’approche extra financière contraignante, les

principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité des investissements telles que définies
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par le Règlement (UE) 2019/2088 ne sont pas prises en compte par les équipes de gestion afin de ne

pas limiter les possibilités d’investissement qui pourraient potentiellement réduire les opportunités de

l’OPC. 

Les investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de

l’Union européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental tels que

définis par le Règlement (UE) 2020/852. 

Toutefois, la gestion de l’OPC intègre partiellement le risque en matière de durabilité puisque Crédit

Mutuel Asset Management applique à l’ensemble de ses OPC : 

- une politique de suivi des controverses visant à détecter les valeurs sur lesquelles des controverses

apparaissent. En fonction de l’analyse menée, les valeurs concernées sont maintenues ou exclues, 

- une politique d’exclusion sectorielle stricte concernant notamment les armes controversées,

l’armement non conventionnel et le charbon. 

Ces politiques sont disponibles sur le site internet de Crédit Mutuel Asset Management.

Les OPC gérés par des sociétés de gestion extérieures au groupe Crédit Mutuel et dans lequel l’OPC

est investi peuvent adopter une approche différente en matière de risque de durabilité. La sélection de

ces OPC peut générer des écarts en termes d’approches, de critères ou de techniques de gestion

extra financière des actifs sous-jacents ».

Politiques sectorielles

Inscrit dans ses objectifs stratégiques, Crédit Mutuel Asset Management développe progressivement

un ensemble de politiques sectorielles en lien notamment avec la politique RSM (Responsabilité

Sociale et Mutualiste) (1) du Crédit Mutuel Alliance Fédérale. Le détail des politiques sectorielles de la

société de gestion est disponible sur le site de Crédit Mutuel Asset Management.

La surveillance et le contrôle de l’application de ces dernières s’effectuent à trois niveaux :

- par la mise en place d’un dispositif de contrôle pré-trade, empêchant la souscription de titres interdits

de par l’application des politiques sectorielles (2) ; 

- par la mise en place d’un dispositif de contrôle post-trade, permettant d’identifier les valeurs

interdites par l’application des politiques sectorielles et présentes en portefeuille (hors OPC qui font de

la réplication indicielle dans leur structuration) ; 

- par le Comité RSE (trimestriel), réuni autour de la Direction générale, en charge de la supervision et

du suivi de l’application des politiques sectorielles. Ce Comité prend connaissance en particulier des

analyses qualitatives réalisées par le Pôle Finance Responsable et Durable sur les émetteurs

concernés par les différentes politiques sectorielles.

Politique sectorielle Charbon

Au niveau de la SGP (3), sur l’exercice écoulé, notons la prise en compte de la mise à jour de la liste

« GCEL » (4) par l’ONG Urgewald, laquelle constitue la référence en termes de déploiement de notre

politique sectorielle.

L’identification des émetteurs impliqués dans des activités liées au charbon s’effectue selon plusieurs

critères : 

- Les « Coal Developer » : émetteurs développant des capacités en lien avec l’exploitation de charbon

; 

- Et 4 autres critères associés à des seuils :

o Production annuelle de charbon < 10 MT ;

o Capacités électriques installées basées sur le charbon < 5 GW

o Part du Charbon thermique dans le CA < 10%

o Part du Charbon dans le mix énergétique < 10%

Notons la baisse des niveaux des seuils relatifs, de 20% à 10%.

La liste GCEL compte désormais 3731 émetteurs (maisons mères et filiales) dont 1840 sont identifiés

comme « coal developer ».

Sur l’exercice, le Comité RSE, instance de gouvernance et de suivi de l’application de nos politiques

sectorielles, a confirmé le statut « autorisé » de 2 groupes émetteurs présents dans la liste GCEL et

engagés dans un plan de sortie du charbon à horizon 2030.
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Au total, la mise en œuvre de notre politique sectorielle aboutit à l’exclusion de 99,8% des émetteurs

de la liste GCEL 2023. Ce haut niveau d’exclusion s’explique, entre autre, par l’extension de

l’interdiction d’un émetteur à l’ensemble du Groupe auquel il appartient.

Politique sectorielle Défense et Sécurité

La politique sectorielle Défense et Sécurité se compose de deux volets :

- Exclusion des entreprises impliquées dans le secteur des armes controversées et des armes non-

conventionnelles et de destruction massive ; 

- Suivi des controverses portant sur des sociétés impliquées dans l’armement militaire de combat.

S’agissant des activités liées aux armes conventionnelles, le pôle Finance Responsable et Durable

(FReD) de Crédit Mutuel Asset Management assure une vigilance particulière concernant les sociétés

impliquées dans l’armement militaire de combat et faisant l’objet de controverses très sévères liées

aux activités de défense et sécurité. Cette analyse peut mener à une exclusion.

L’application de la politique sectorielle Défense et Sécurité aboutit à l’exclusion de 137 émetteurs.

Politique sectorielle Hydrocarbure

Au 1er janvier 2023 la politique sectorielle hydrocarbure est entrée en application, dans le cadre de la

déclinaison des politiques sectorielles mises en place au sein de Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

Elle prévoit le gel des positions des émetteurs figurant dans la liste dite « GOGEL », produite par

Urgewald, et ne respectant le seuil suivant :

- la part de production d’hydrocarbures non conventionnels est supérieure à 25% dès le 01/01/2023 ;

Le périmètre retenu pour définir la partie non conventionnelle des hydrocarbures est celui de l’ONG

Urgewald, à savoir : 

- pétrole ou gaz de schiste,

- pétrole issu de sables bitumineux,

- pétrole lourd et extra-lourd,

- pétrole en eau profonde,

- pétrole extrait en Arctique,

- méthane de houille.

Au 1er janvier 2023, l’application de la politique sectorielle aboutit à l’exclusion de 481 émetteurs sur

un total de 789 recensés dans la GOGEL 2022. Le taux d’exclusion ressort ainsi à 61%. 

Perspectives :

En 2022, les banques centrales ont empêché l’emballement inflationniste de 2021-2022 en

augmentant brutalement les taux directeurs. La croissance économique est freinée par 1/ des taux

d’intérêts toujours historiquement hauts, 2/ des tensions géopolitiques persistantes, 3/des coûts de

l’énergie élevés, notamment en Europe. 

Dans ce contexte, les Etats-Unis semblent plus résilients que l’Europe et la Chine.

Bien que la conjoncture soit pour l’instant défavorable, les investisseurs restent confiants. 3 forces

devraient continuer à porter la bourse à moyen terme : la désinflation, le progrès technique, et la

relocalisation industrielle. 

Dans ce contexte, nous faisons le choix de rester investis en actions en privilégiant :

- les entreprises avec des marges importantes et/ou en progression ;

- les entreprises innovantes / à forte productivité ;

- les entreprises américaines qui vendent dans leur pays et les entreprises européennes qui

exportent. 

------------------------------------------------

(1) Politique RSE adaptée à l’organisation propre du Crédit Mutuel Alliance Fédérale.

(2) Mise en service au 2nd semestre 2021.

(3) Société de Gestion.

(4) Mise à jour en octobre de chaque année.

(5) Développement de nouvelles capacités de production de charbon.
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 Frais de gestion indirects calculés
24 493,50 EUR

 Rémunération versée relative à la délégation de gestion

financière
La commission de gestion financière versée à Dubly en 2023 ressort à un taux moyen de 90,1 %.
Ce taux est calculé sur l’ensemble des OPC Dubly et vaut donc pour tous les OPC Dubly.
Un nouveau taux sera calculé courant décembre sur la base des éléments de 2024.

 Transparence Des Opérations De Financement Sur Titres

(SFTR)
Au cours de l’exercice, le fonds n’a pas effectué d’opérations de financement sur titres soumis à la
réglementation SFTR, à savoir opération de pension, prêt/emprunt de titres de matières premières,
opération d’achat-revente ou de vente-achat, opération de prêt avec appel de marge et contrat
d’échange sur revenu global (TRS).
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RAPPORT COMPTABLE

 INFORMATIONS JURIDIQUES
Les performances passées ne préjugent pas des résultats futurs.

 Commission de mouvement et frais de transaction
Le compte-rendu relatif aux frais d’intermédiation prévu au Règlement Général de l’Autorité des

Marchés Financiers est consultable sur le site internet: www.creditmutuel-am.eu et/ou auprès de

CREDIT MUTUEL ASSET MANAGEMENT, 4 rue Gaillon, 75002 Paris.

 Politique du gestionnaire en matière de droit de vote
Conformément au Règlement Général de l'Autorité des Marchés Financiers, les informations

concernant la politique de vote et le compte-rendu de celle-ci sont disponibles sur le site Internet de la

société de gestion et/ou à son siège social. La politique de vote s'inscrit dans le prolongement de la

politique d'investissement, dont l'objectif est la recherche d'une performance régulière sur le long

terme dans le respect des orientations de gestion des fonds. Elle intègre les particularités de chaque

pays en termes de droit des sociétés et de gouvernement d'entreprise. Les principes de la politique de

vote de CREDIT MUTUEL ASSET MANAGEMENT sont les suivants : 

- respect des droits des actionnaires minoritaires et équité entre les actionnaires,

- transparence et qualité des informations fournies aux actionnaires,

- équilibre des pouvoirs entre les organes de direction,

- pérennité et intégration de la stratégie long terme des entreprises,

- soutien des meilleures pratiques de gouvernement d'entreprise. Dans les fonds d'actionnariat

salarié, les droits de vote attachés aux titres de l'entreprise sont exercés par le Conseil de

surveillance.

 Procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et 

contreparties
Les intermédiaires sélectionnés figurent sur une liste établie et revue au moins une fois par an par la

société de gestion. La méthode retenue est un scoring global annuel de chaque intermédiaire

permettant de lui attribuer une note qui conditionne son maintien ou non dans la liste des

intermédiaires autorisés. La note obtenue est basée sur les éléments spécifiques et considérés

comme déterminants. Il s’agit par ordre d’importance décroissante : de l’engagement de la part de

l’intermédiaire sur les quantités à négocier et à livrer, de la qualité de l’exécution, de la réactivité lors

de la réception/passation d’ordres, du nombre d’incidents de règlement/livraison, de la pertinence des

informations communiquées. Le respect des tarifs négociés conditionne le maintien de l’intermédiaire

dans la liste.

 Information relative aux modalités de calcul du risque global
Le risque global sur contrats financiers est calculé selon la méthode du calcul de l’engagement.

  Effet de levier
Les effets de levier AIFM calculés selon la méthode brute (article 7 du Règlement délégué (UE)

231/2013) s'élèvent à 98,08% et selon la méthode de l'engagement (article 8 du Règlement délégué

(UE) 231/2013) s'élèvent à 100%.

 Information relative au traitement des actifs non liquides
Aucun des actifs de votre fonds n’a fait l’objet d’un traitement spécial en raison de sa nature non

liquide..
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 Politique de rémunération
Crédit Mutuel Asset Management inscrit sa politique de rémunération dans le cadre des principes de

Crédit Mutuel Alliance Fédérale (cf. site de la Banque Fédérative du Crédit Mutuel – Espace

Investisseurs – Information financière/ réglementée) tout en respectant les exigences réglementaires.

Crédit Mutuel Alliance Fédérale a mis en place un comité des rémunérations unique, dont le périmètre

s’étend à l’ensemble de ses filiales.

Pour rappel, la politique de rémunération applicable aux gestionnaires de fonds d'investissement est

dictée par les directives 2014/91/UE du 23 juillet 2014 (OPCVM V) et 2011/61/UE du 8 juin 2011 dite

directive AIFM ainsi que leurs textes de transposition.

A. Processus Opérationnel

Le comité des rémunérations de la Caisse Fédérale de Crédit Mutuel procède à un examen annuel

des principes de la politique de rémunération et exprime son avis sur les propositions de la direction

générale élaborées après consultation de la direction des risques et de la conformité.

Concernant Crédit Mutuel Asset Management, les rémunérations sont basées notamment sur les

critères suivants: la performance du ou des fonds gérés par le collaborateur ainsi que la contribution

individuelle aux activités de l’entreprise ainsi que le respect des règles de risques et de conformité.

Pour plus d’information, vous pouvez consulter le site internet de Crédit Mutuel Asset Management

(notamment le respect des Politiques sectorielles d’exclusion ainsi que le respect de l’exclusion des

valeurs controversées).

B. Personnel identifié

Crédit Mutuel Asset Management a identifié les preneurs de risques selon deux critères :

- Rôle et responsabilité des acteurs afin de déterminer les preneurs de risque au niveau de la

Société de Gestion et des OPCVM/FIA gérés,

- Rémunérations afin de déterminer le personnel qui, au vu de sa rémunération, devrait être

considéré comme preneur de risque. 

Sont considérés comme personnel identifié :

- le Directeur Général, le Secrétaire Général, Directeur des Gestions, les responsables en

charge respectivement : des pôles de Gestion, de la finance responsable et durable, de la Direction

Juridique et Financière, de la Direction des Relations Distributeurs, de la Direction des Risques, de la

Direction des Services Supports, de la Direction des Ressources Humaines et le Responsable de la

Conformité et du Contrôle Interne (RCCI)

- les collaborateurs affectés aux activités de gestion collective de Crédit Mutuel Asset

Management : les gérants .

C. Rémunérations

Parmi le personnel identifié de Crédit Mutuel Asset Management, certains collaborateurs perçoivent

outre leur rémunération fixe, des primes à caractère discrétionnaire. Il s’agit principalement des

gérants et de la direction générale. Dans le but de limiter les prises de risque, les modalités de

rémunération discrétionnaires doivent permettre de prendre en compte la performance et le risque. En

tout état de cause, la gestion du risque, le respect de l’éthique et de l’intérêt du client doivent

l’emporter sur les performances financières.

Crédit Mutuel Asset Management peut décider de ne pas accorder ces primes à caractère

discrétionnaire si les circonstances le justifient. En particulier, ces primes individuelles pourront être
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diminuées voire réduites à zéro dans certaines circonstances, notamment en cas d’atteinte aux

intérêts des clients ou de manquement caractérisé à l’éthique. Le versement de prime garantie est

exceptionnel, et ne s’applique que dans le cadre de l’embauche d’un nouveau membre du personnel

et est limitée à la première année.

En 2022, le total des rémunérations brutes globales versées aux 279 collaborateurs présents sur

l’exercice s’est élevé à 18 813 105 € dont 1 282 750 € de primes. Les éléments de rémunération

versés aux collaborateurs ayant une incidence sur le profil de risques de la société de gestion

s’élèvent 7 272 428 €.

Les primes à caractère discrétionnaire sont payées en mars de l’année (n+1) lorsqu’une vision de

l’exercice (n) est disponible.

Ces primes sont limitées à un montant annuel unitaire de 100.000€ et ne font pas l’objet d’un

étalement. Dans le cadre d’une révision de la politique de rémunération permettant un versement de

primes discrétionnaires supérieures à 100.000€, Crédit Mutuel Asset Management en informerait

préalablement l’AMF et mettrait sa politique de rémunération en conformité avec les directives dites

OPCVM V et AIFM en prévoyant notamment les conditions d’étalement sur une période minimum de

trois ans.

 Evènements intervenus au cours de la période
02/01/2023  Mise à jour de la trame  : Mise en conformité avec la réglementation PRIIPs

15/09/2023  Caractéristiques parts (hors frais)  : Mise à jour de l'article 14 ou 15

.
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BILAN ACTIF

29/12/2023 30/12/2022

Immobilisations nettes 0,00 0,00

Dépôts et instruments financiers 1 270 718,39 954 201,35

     Instruments financiers de l'entreprise ou des entreprises liées 0,00 0,00

          Négociés sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

          Non négociés sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

     Actions et valeurs assimilées 0,00 0,00

          Négociées sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

          Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

     Obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00

         Négociées sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

         Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

     Titres de créances 0,00 0,00

          Négociés sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

               Titres de créances négociables 0,00 0,00

               Autres titres de créances 0,00 0,00

          Non négociés sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

     Parts d'organismes de placement collectif 1 270 718,39 954 201,35

OPCVM et FIA à vocation générale destinés aux non professionnels et

équivalents d’autres pays
1 270 718,39 954 201,35

Autres Fonds destinés à des non professionnels et équivalents d’autres
pays Etats membres de l’Union européenne

0,00 0,00

Fonds professionnels à vocation générale et équivalents d’autres
Etats membres de l’union européenne et organismes de titrisations cotés

0,00 0,00

Autres Fonds d’investissement professionnels et équivalents d’autres
Etats membres de l’union européenne et organismes de titrisations non
cotés

0,00 0,00

          Autres organismes non européens 0,00 0,00

     Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00

           Créances représentatives de titres reçus en pension 0,00 0,00

           Créances représentatives de titres prêtés 0,00 0,00

           Titres empruntés 0,00 0,00

           Titres donnés en pension 0,00 0,00

           Autres opérations temporaires 0,00 0,00

      Contrats financiers 0,00 0,00

           Opérations sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

           Autres opérations 0,00 0,00

      Autres instruments financiers 0,00 0,00

 Créances 0,00 0,00

      Opérations de change à terme de devises 0,00 0,00

      Autres 0,00 0,00

 Comptes financiers 24 973,73 49 025,12

      Liquidités 24 973,73 49 025,12

 Total de l'actif 1 295 692,12 1 003 226,47
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BILAN PASSIF

29/12/2023 30/12/2022

 Capitaux propres

     Capital 1 294 572,51 969 760,02

     Plus et moins-values nettes antérieures non distribuées (a) 0,00 0,00

     Report à nouveau (a) 0,00 0,00

     Plus et moins-values nettes de l'exercice (a, b) 0,00 34 669,68

     Résultat de l'exercice (a, b) 1 016,53 -1 301,40

 Total des capitaux propres 1 295 589,04 1 003 128,30

(= Montant représentatif de l'actif net)

 Instruments financiers 0,00 0,00

     Opérations de cession sur instruments financiers 0,00 0,00

     Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00

         Dettes représentatives de titres donnés en pension 0,00 0,00

         Dettes représentatives de titres empruntés 0,00 0,00

         Autres opérations temporaires 0,00 0,00

     Contrats financiers 0,00 0,00

         Opérations sur un marché réglementé ou assimilé 0,00 0,00

         Autres opérations 0,00 0,00

 Dettes 103,08 98,17

     Opérations de change à terme de devises 0,00 0,00

     Autres 103,08 98,17

 Comptes financiers 0,00 0,00

     Concours bancaires courants 0,00 0,00

     Emprunts 0,00 0,00

  Total du passif 1 295 692,12 1 003 226,47

  (a) Y compris comptes de régularisations

  (b) Diminués des acomptes versés au titre de l’exercice
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HORS-BILAN

29/12/2023 30/12/2022

       Opérations de couverture

           Engagements sur marchés réglementés ou assimilés

           Total Engagements sur marchés réglementés ou assimilés 0,00 0,00

           Engagements de gré à gré

           Total Engagements de gré à gré 0,00 0,00

           Autres engagements

           Total Autres engagements 0,00 0,00

       Total Opérations de couverture 0,00 0,00

       Autres opérations

           Engagements sur marchés réglementés ou assimilés

           Total Engagements sur marchés réglementés ou assimilés 0,00 0,00

           Engagements de gré à gré

           Total Engagements de gré à gré 0,00 0,00

           Autres engagements

           Total Autres engagements 0,00 0,00

       Total Autres opérations 0,00 0,00
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COMPTE DE RESULTAT

29/12/2023 30/12/2022

Produits  sur opérations financières

   Produits sur dépôts et sur comptes financiers 2 061,64 179,39

   Produits sur actions et valeurs assimilées 0,00 0,00

   Produits sur obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00

   Crédits d'impôt 0,00 0,00

   Produits sur titres de créances 0,00 0,00

   Produits sur acquisitions et cessions temporaires de titres 0,00 0,00

   Produits sur contrats financiers 0,00 0,00

   Autres produits financiers 0,00 0,00

          TOTAL (I) 2 061,64 179,39

Charges sur opérations financières

   Charges sur acquisitions et cessions temporaires de titres 0,00 0,00

   Charges sur contrats financiers 0,00 0,00

   Charges sur dettes financières 0,00 314,42

   Autres charges financières 0,00 0,00

          TOTAL (II) 0,00 314,42

RESULTAT SUR OPERATIONS FINANCIERES (I-II) 2 061,64 -135,03

   Autres produits (III) 0,00 0,00

   Frais de gestion et dotations aux amortissements (IV) 1 068,00 1 020,00

   Frais de gestion pris en charge par l'entreprise (V) 0,00 0,00

RESULTAT NET DE L'EXERCICE (L. 214-17-1) (I - II + III - IV + V) 993,64 -1 155,03

   Régularisation des revenus de l'exercice (V) 22,89 -146,37

   Acomptes sur résultat versés au titre de l'exercice (VI) 0,00 0,00

RESULTAT    (I - II + III - IV + V +/- VI - VII) 1 016,53 -1 301,40
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 REGLES ET METHODES COMPTABLES
Les comptes annuels sont présentés sous la forme prévue par le Règlement ANC 2014-01 modifié.

La répartition des montants de souscription entre participation, intéressement, versements volontaires,

abondement et transferts figurant dans le tableau Evolution de l’Actif Net n’est pas auditée par le

commissaire aux comptes.

Les éléments comptables sont présentés en euro, devise de la comptabilité du fonds commun de

placement d’entreprise.

 Comptabilisation des revenus
Le FCPE comptabilise ses revenus selon la méthode du coupon encaissé.

 Comptabilisation des entrées et sorties en portefeuille
La comptabilisation des entrées et sorties de titres dans le portefeuille du FCPE est effectuée frais

exclus.

 Affectation des sommes distribuables

Part C :

Pour les revenus : capitalisation totale

Pour les plus ou moins-values : capitalisation totale

 Frais de gestion et de fonctionnement
Les frais de gestion sont prévus par le règlement.

Ces frais de gestion sont pris en charge par le Fonds et/ou l'entreprise conformément au règlement.

Ces frais recouvrent l’ensemble des frais supportés par le fonds : frais de gestion financière, frais de

gestion administrative et comptable, frais de conservation, frais de distribution, honoraires du

contrôleur légal des comptes, etc.

Ils n’incluent pas les frais de transaction qui comprennent les frais d’intermédiation (courtage, impôts

de bourse, etc.) et les commissions de mouvement facturées à l’OPC d’épargne salariale et perçues

notamment par le dépositaire et la société de gestion.
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  Frais de gestion fixes

Frais de gestion

Parts A la charge du FCPE A la charge de l’entreprise

C 000010008368 2,05 % TTC maximum, dont
:
0,25 % TTC maximum en
frais de gestion financière,
administrative et comptable ;
1,80 % TTC maximum en
frais de commissaires aux
comptes (dans la limite de la
facturation du commissaire
aux comptes)

néant

 Frais de gestion indirects

Frais de gestion indirects

Parts Commission de 

gestion indirecte

Commission de 

souscription indirecte

Commission de rachat 

indirect

C 000010008368 3.00 % TTC l’an 

maximum de l’actif 

net à la charge du 

FCPE

 Commission de surperformance

Part 000010008368 C

néant

 Rétrocessions

La politique de comptabilisation de rétrocessions de frais de gestion sur OPC cibles détenus est

décidée par la société de gestion.

Ces rétrocessions sont comptabilisées en déduction des commissions de gestion. Les frais

effectivement supportés par le fonds figurent dans le tableau « FRAIS DE GESTION SUPPORTÉS

PAR LE FCPE » et sont calculés sur l'actif net moyen de l’exercice.

 Frais de transaction
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif

ainsi qu'aux acquisitions de titres effectuées au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du

remboursement de titres, soit des revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits

avoirs et viennent en déduction des liquidités du fonds.

Commissions de mouvement
Clé de répartition (en %)

SDG Dépositaire Autres 
prestataires

néant

 Méthode de valorisation
Lors de chaque valorisation, les actifs du FCPE sont évalués selon les principes suivants :

15LIBERTE ENTREPRISES ACTIONS



 Actions et titres assimilés cotés (valeurs françaises et étrangères) :

L'évaluation se fait au cours de Bourse.

Le cours de Bourse retenu est fonction de la Place de cotation du titre :

Places de cotation européennes : Dernier cours de bourse du jour.

Places de cotation asiatiques : Dernier cours de Bourse du jour.

Places de cotation australiennes : Dernier cours de Bourse du jour.

Places de cotation nord-américaines : Dernier cours de Bourse du jour.

Places de cotation sud-américaines : Dernier cours de Bourse du jour.

En cas de non-cotation d’une valeur, le dernier cours de Bourse de la veille est utilisé.

 Obligations et titres de créance assimilés (valeurs françaises et étrangères) et EMTN :

L’évaluation se fait au cours de Bourse.

Le cours de Bourse retenu est fonction de la Place de cotation du titre :

Places de cotation européennes : Dernier cours de bourse du jour.

Places de cotation asiatiques : Dernier cours de bourse du jour.

Places de cotation australiennes : Dernier cours de bourse du jour.

Places de cotation nord-américaines : Dernier cours de bourse du jour.

Places de cotation sud-américaines : Dernier cours de bourse du jour.

En cas de non-cotation d’une valeur, le dernier cours de Bourse de la veille est utilisé.

Dans le cas d'une cotation non réaliste, le gérant doit faire une estimation plus en phase avec les

paramètres réels de marché. Selon les sources disponibles, l'évaluation pourra être effectuée par

différentes méthodes comme :

- la cotation d'un contributeur,

- une moyenne de cotations de plusieurs contributeurs,

- un cours calculé par une méthode actuarielle à partir d'un spread (de crédit ou autre) et d'une courbe

de taux,

- etc.

 Titres d'OPCVM et ou/FIA en portefeuille :

Évaluation sur la base de la dernière valeur liquidative connue.

 Parts d’organismes de Titrisation :

Évaluation au dernier cours de bourse du jour pour les organismes de titrisation cotés sur les marchés

européens.

 Acquisitions temporaires de titres :

• Pensions livrées à l’achat : Valorisation contractuelle. Pas de pension d’une durée supérieure à 3

mois 

• Rémérés à l’achat : Valorisation contractuelle, car le rachat des titres par le vendeur est envisagé

avec suffisamment de certitude.  

• Emprunts de titres : Valorisation des titres empruntés et de la dette de restitution correspondante à la

valeur de marché des titres concernés.

 Cessions temporaires de titres :

• Titres donnés en pension livrée : Les titres donnés en pension livrée sont valorisés au prix du

marché, les dettes représentatives des titres donnés en pension sont maintenues à la valeur fixée

dans le contrat. 

• Prêts de titres : Valorisation des titres prêtés au cours de Bourse de la valeur sous-jacente. Les titres

sont récupérés par le FPCE à l’issue du contrat de prêt.

 Valeurs mobilières non cotées :

Les titres de capital ou donnant accès au capital de l'entreprise qui ne sont pas admis aux

négociations sur un marché réglementé font l’objet d’une évaluation régulière selon les modalités

définies aux articles D3324-18 au D3324-20 et R3332-22 à R3332-23 du Code du Travail. 

La méthode d’évaluation des titres de capital émis par l’entreprise est validée par un expert

indépendant conformément aux articles R3332-22 et R3332-23 du Code du Travail.

 Titres de créances négociables :

Les TCN sont valorisés à la valeur de marché.
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 Valeur de marché retenue :

- BTF/BTAN :

Taux de rendement actuariel ou cours du jour publié par la Banque de France.

- Autres TCN :

Pour les TCN faisant l’objet de cotation régulière : le taux de rendement ou les cours utilisés sont ceux

constatés chaque jour sur le marché. 

Pour les titres sans cotation régulière ou réaliste : application d’une méthode actuarielle avec

utilisation du taux de rendement d’une courbe de taux de référence corrigé d’une marge

représentative des caractéristiques intrinsèques de l’émetteur (spread de crédit ou autre).

 Contrats à terme fermes :

Les contrats à terme ferme sont évalués au dernier cours du jour de la valorisation. Les cours de

marché retenus pour la valorisation des contrats à terme ferme sont en adéquation avec ceux des

titres sous-jacents.  Ils varient en fonction de la place de cotation des contrats :    

- Contrats à terme fermes cotés sur des places européennes  : dernier cours du jour.

- Contrats à terme fermes cotés sur des places nord-américaines : cours de compensation de la veille

 Options :

Les cours de marché retenus suivent le même principe que ceux régissant les contrats ou titres

supports : 

- Options cotées sur des Places européennes : Dernier cours du jour ou cours de compensation du

jour. 

- Options cotées sur des Places nord-américaines : Dernier cours du jour ou cours de compensation

du jour.

 Opérations d'échanges (swaps) :

• Les swaps d’une durée de vie inférieure à 3 mois sont valorisés de manière linéaire.

• Les swaps d’une durée de vie supérieure à 3 mois sont valorisés au prix du marché.

• L’évaluation des swaps d’indice est réalisé au prix donné par la contrepartie, la société de gestion

réalise de manière indépendante un contrôle de cette évaluation.

• Lorsque le contrat de swap est adossé à des titres clairement identifiés (qualité et durée), ces deux

éléments sont évalués globalement.

 Contrats de change à terme :

Il s'agit d’opérations de couverture de valeurs mobilières en portefeuille libellées dans une devise

autre que celle de la comptabilité de l'OPCVM, du FIA, par un emprunt de devise dans la même

monnaie et pour le même montant. Les opérations à terme de devise sont valorisées d’après la

courbe des taux prêteurs/emprunteurs de la devise.

 Méthode d’évaluation des engagements hors bilan
• Les engagements sur contrats à terme fermes sont déterminés à la valeur de marché. Elle est égale

au cours de valorisation multiplié par le nombre de contrats et par le nominal. les engagements sur

contrats d'échange de gré à gré sont présentés à leur valeur nominale ou en l'absence de valeur

nominale, pour un montant équivalent.

• Les engagements sur opérations conditionnelles sont déterminés sur la base de l'équivalent sous-

jacent de l'option. Cette traduction consiste à multiplier le nombre d'options par un delta. Le delta

résulte d'un modèle mathématique (de type Black-Scholes) dont les paramètres sont : le cours du

sous-jacent, la durée à l’échéance, le taux d'intérêt court terme, le prix d'exercice de l'option et la

volatilité du sous-jacent. La présentation dans le hors-bilan correspond au sens économique de

l'opération, et non au sens du contrat.

• Les swaps de dividende contre évolution de la performance sont indiqués à leur valeur nominale en

hors-bilan.

• Les swaps adossés ou non adossés sont enregistrés au nominal en hors-bilan.
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 Description des garanties reçues ou données
 Garantie reçue :

Néant

 Garantie donnée :

Néant

.
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EVOLUTION DE L'ACTIF NET

29/12/2023 30/12/2022

Actif net en début d'exercice 1 003 128,30 1 058 169,91

Souscriptions (y compris les commissions de souscription acquises à l'OPC) 199 753,64 240 028,96

         Versements de participation 11 992,15 22 897,38

         Versements d’intéressement 73 405,09 72 256,16

         Versements au titre du plan d'épargne 0,00 0,00

                 - versements volontaires des salariés 12 137,42 9 583,08

                 - abondements de l'entreprise 42 261,42 49 043,23

         Transferts provenant d'un autre fonds ou d'un compte courant bloqué 0,00 0,00

         Versements par arbitrage 59 957,56 86 249,11

         Versements autres 0,00 0,00

Rachats (sous déduction des commissions de rachat acquises à l'OPC) -92 994,23 -92 293,99

         Rachats volontaires des salariés -92 994,23 -92 293,99

         Transferts à destination d'un autre fonds ou d'un compte courant bloqué 0,00 0,00

         Retraits par arbitrage 0,00 0,00

         Retraits autres 0,00 0,00

Plus-values réalisées sur dépôts et instruments financiers 0,00 28 774,48

Moins-values réalisées sur dépôts et instruments financiers 0,00 -50,00

Plus-values réalisées sur contrats financiers 0,00 0,00

Moins-values réalisées sur contrats financiers 0,00 0,00

Frais de transaction 0,00 0,00

Différences de change 0,00 0,00

Variation de la différence d'estimation des dépôts et instruments financiers 184 707,69 -230 346,03

         Différence d'estimation exercice N 399 840,42 215 132,73

         Différence d'estimation exercice N-1 215 132,73 445 478,76

Variation de la différence d'estimation des contrats financiers 0,00 0,00

         Différence d'estimation exercice N 0,00 0,00

         Différence d'estimation exercice N-1 0,00 0,00

Distribution de l'exercice antérieur sur plus et moins-values nettes 0,00 0,00

Distribution de l'exercice antérieur sur résultat 0,00 0,00

Résultat net de l'exercice avant compte de régularisation 993,64 -1 155,03

Acompte(s) versé(s) au cours de l'exercice sur plus et moins-values nettes 0,00 0,00

Acompte(s) versé(s) au cours de l'exercice sur résultat 0,00 0,00

Autres éléments 0,00 0,00

Actif net en fin d'exercice 1 295 589,04 1 003 128,30
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INSTRUMENTS FINANCIERS - VENTILATION PAR NATURE JURIDIQUE OU ECONOMIQUE 
D'INSTRUMENT

Montant %

ACTIF

          Instruments financiers de l'entreprise ou des entreprises liées

          TOTAL Instruments financiers de l'entreprise ou des entreprises liées 0,00 0,00

          Obligations et valeurs assimilées

          TOTAL Obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00

          Titres de créances

          TOTAL Titres de créances 0,00 0,00

          Operations contractuelles a l'achat

          TOTAL Operations contractuelles a l'achat 0,00 0,00

PASSIF

          Cessions

          TOTAL Cessions 0,00 0,00

          Operations contractuelles a la vente

          TOTAL Operations contractuelles a la vente 0,00 0,00

HORS BILAN

          Opérations de couverture

          TOTAL Opérations de couverture 0,00 0,00

          Autres opérations

          TOTAL Autres opérations 0,00 0,00
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VENTILATION PAR NATURE DE TAUX DES POSTES D'ACTIF, DE PASSIF ET DE HORS-BILAN

Taux fixe % Taux variable % Taux révisable % Autres %

Actif

Dépôts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Instruments financiers de l'entreprise ou 

des entreprises liées
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Titres de créances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 0,00 0,00 24 973,73 1,93 0,00 0,00 0,00 0,00

Passif

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Hors-bilan

Opérations de couverture 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres opérations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

VENTILATION PAR MATURITE RESIDUELLE DES POSTES D'ACTIF, DE PASSIF ET DE HORS-BILAN

0-3 mois % ]3 mois - 1 an] % ]1 - 3 ans] % ]3 - 5 ans] % > 5 ans %

Actif

Dépôts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Instruments financiers de

l'entreprise ou des entreprises

liées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Titres de créances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 24 973,73 1,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Passif

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Hors-bilan

Opérations de couverture 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres opérations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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VENTILATION PAR DEVISE DE COTATION OU D'EVALUATION DES POSTES D'ACTIF, DE PASSIF 
ET DE HORS-BILAN

Devise 1 % Devise2 % Devise 3 %
Autre(s) 
devise(s)

%

  Actif

Dépôts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Instruments financiers de l'entreprise ou des entreprises
liées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Actions et valeurs assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Obligations et valeurs assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Titres de créances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Titres d'OPC 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Contrats financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Créance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Passif

Opérations de cession sur instruments financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Opérations temporaires sur titres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Contrats financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dettes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Comptes financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Hors-bilan

Opérations de couverture 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Autres opérations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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VALEURS ACTUELLES DES INSTRUMENTS FINANCIERS FAISANT L'OBJET D'UNE ACQUISITION 
TEMPORAIRE

29/12/2023

Titres acquis à réméré 0,00

Titres pris en pension livrée 0,00

Titres empruntés 0,00

 VALEURS ACTUELLES DES INSTRUMENTS FINANCIERS CONSTITUTIFS DE DEPOTS DE 
GARANTIE

29/12/2023

Instruments financiers donnés en garantie et maintenus dans leur poste d'origine 0,00

Instruments financiers reçus en garantie et non-inscrits au bilan 0,00

INSTRUMENTS FINANCIERS EMIS PAR LA SOCIETE DE GESTION OU LES ENTITES DE SON 
GROUPE

ISIN LIBELLE 29/12/2023

Actions 0,00

Obligations 0,00

TCN 0,00

OPC 1 270 718,39

FR0007391792 LIBERTE MONDE C 3D 523 404,00

FR0007391826 LIBERTE AMERIQUE C 114 694,80

FR0007447263 LIBER.EURO PEA C3D 330 612,80

FR0013368065 CM-AM MONEP.IC23D 109 931,54

FR0013412822 CM-AM M.ISR RC 3D 42 640,25

FR0013531407 VADEMECUM PART RC 149 435,00

Contrats financiers 0,00

Total des titres du groupe 1 270 718,39
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TABLEAUX D’AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES

Acomptes sur résultat versés au titre de l'exercice

Date Part Montant Montant Crédits d'impôt Crédits d'impôt

total unitaire totaux unitaire

 Total acomptes 0 0 0 0

Acomptes sur plus et moins-values nettes versés au titre de l'exercice

Date Part Montant Montant

total unitaire

Total acomptes 0 0
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Tableau d’affectation des sommes distribuables afférentes au résultat 29/12/2023 30/12/2022

Sommes restant à affecter

Report à nouveau 0,00 0,00

Résultat 1 016,53 -1 301,40

Total 1 016,53 -1 301,40

29/12/2023 30/12/2022

C1 PART CAPI C

Affectation

Distribution 0,00 0,00

Report à nouveau de l'exercice 0,00 0,00

Capitalisation 1 016,53 -1 301,40

Total 1 016,53 -1 301,40

Information relative aux titres ouvrant droit à distribution

Nombre de titres 0 0

Distribution unitaire 0,00 0,00

Crédits d’impôt attaché à la distribution du résultat

Montant global des crédits d'impôt 0,00 0,00

Provenant de l'exercice 0,00 0,00

Provenant de l'exercice N-1 0,00 0,00

Provenant de l'exercice N-2 0,00 0,00

Provenant de l'exercice N-3 0,00 0,00

Provenant de l'exercice N-4 0,00 0,00
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Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux 

plus et moins-values nettes

Affectation des plus et moins-values nettes

29/12/2023 30/12/2022

Sommes restant à affecter

Plus et moins-values nettes antérieures non distribuées 0,00 0,00

Plus et moins-values nettes de l'exercice 0,00 34 669,68

Acomptes versés sur plus et moins-values nettes de l'exercice 0,00 0,00

Total 0,00 34 669,68

Tableau d'affectation des sommes distribuables afférentes aux 

plus et moins-values nettes
Affectation des plus et moins-values nettes

29/12/2023 30/12/2022

C1 PART CAPI C

Affectation

Distribution 0,00 0,00

Plus et moins-values nettes non distribuées 0,00 0,00

Capitalisation 0,00 34 669,68

Total 0,00 34 669,68

Information relative aux titres ouvrant droit à distribution

Nombre de titres 0,00 0,00

Distribution unitaire 0,00 0,00
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TABLEAU DES RESULTATS ET AUTRES ELEMENTS CARACTERISTIQUES DE L'OPC AU COURS

DES CINQ DERNIERS EXERCICES

Date Part Actif net Nombre de titres Valeur 

liquidative 

unitaire

Distribution 

unitaire sur 

plus et moins-

values nettes 

(y compris les

acomptes)

Distribution 

unitaire sur 

résultat (y 

compris les 

acomptes)

Crédit 

d'impôt 

unitaire

Capitalisation 

unitaire sur 

résultat et 

PMV nettes

€ € € € €

31/12/2019 C  PART CAPI C 513 971,46 15 608,0491 32,9298 0,00 0,00 0,00 -0,07

31/12/2020 C  PART CAPI C 816 795,88 22 973,3574 35,554 0,00 0,00 0,00 -0,06

31/12/2021 C1  PART CAPI C 1 058 169,91 22 598,0143 46,8257 0,00 0,00 0,00 -0,07

30/12/2022 C1  PART CAPI C 1 003 128,30 26 387,2497 38,0156 0,00 0,00 0,00 1,26

29/12/2023 C1  PART CAPI C 1 295 589,04 29 004,0026 44,6693 0,00 0,00 0,00 0,03

27LIBERTE ENTREPRISES ACTIONS



SOUSCRIPTIONS RACHATS

En quantité En montant

C1 PART CAPI C

Parts ou Actions Souscrites durant l'exercice 4 768,50810 199 753,64

Parts ou Actions Rachetées durant l'exercice -2 151,75520 -92 994,23

Solde net des Souscriptions/Rachats 2 616,75290 106 759,41

Nombre de Parts ou Actions en circulation à la fin de l'exercice 29 004,00260
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COMMISSIONS

En montant

C1 PART CAPI C

  Commissions des souscriptions rachats payées par le salarié

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat perçues 59,68

           Montant des commissions de souscription perçues 59,68

           Montant des commissions de rachat perçues 0,00

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat rétrocédées 59,68

           Montant des commissions de souscription rétrocédées 59,68

           Montant des commissions de rachat rétrocédées 0,00

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat acquises 0,00

           Montant des commissions de souscription acquises 0,00

           Montant des commissions de rachat acquises 0,00

  Commissions des souscriptions rachats payées par l'entreprise

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat perçues 63,81

           Montant des commissions de souscription perçues 63,81

           Montant des commissions de rachat perçues 0,00

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat rétrocédées 63,81

           Montant des commissions de souscription rétrocédées 63,81

           Montant des commissions de rachat rétrocédées 0,00

  Montant des commissions de souscription et/ou rachat acquises 0,00

           Montant des commissions de souscription acquises 0,00

           Montant des commissions de rachat acquises 0,00
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FRAIS DE GESTION SUPPORTES PAR L'OPC

29/12/2023

10008368 C1 PART CAPI C

Pourcentage de frais de gestion fixes 0,09

Frais de fonctionnement et de gestion (frais fixes) 1 068,00

Pourcentage de frais de gestion variables 0,00

Commissions de surperformance (frais variables) 0,00

Rétrocessions de frais de gestion 0,00
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CREANCES ET DETTES

Nature de débit/crédit 29/12/2023

   Total des créances

 Dettes Frais de gestion 103,08

   Total des dettes 103,08

   Total dettes et créances -103,08
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VENTILATION SIMPLIFIEE DE L'ACTIF NET

INVENTAIRE RESUME

Valeur EUR % Actif Net

 PORTEFEUILLE 1 270 718,39 98,08

   ACTIONS ET VALEURS ASSIMILEES 0,00 0,00

   OBLIGATIONS ET VALEURS ASSIMILEES 0,00 0,00

   TITRES DE CREANCES NEGOCIABLES 0,00 0,00

   TITRES OPC 1 270 718,39 98,08

   AUTRES VALEURS MOBILIERES 0,00 0,00

 OPERATIONS CONTRACTUELLES 0,00 0,00

   OPERATIONS CONTRACTUELLES A L'ACHAT 0,00 0,00

   OPERATIONS CONTRACTUELLES A LA VENTE 0,00 0,00

 CESSIONS DE VALEURS MOBILIERES 0,00 0,00

  OPERATEURS DEBITEURS ET AUTRES CREANCES (DONT DIFFERENTIEL DE SWAP) 0,00 0,00

  OPERATEURS CREDITEURS ET AUTRES DETTES (DONT DIFFERENTIEL DE SWAP) -103,08 -0,01

 CONTRATS FINANCIERS 0,00 0,00

   OPTIONS 0,00 0,00

   FUTURES 0,00 0,00

   SWAPS 0,00 0,00

 BANQUES, ORGANISMES ET ETS. FINANCIERS 24 973,73 1,93

   DISPONIBILITES 24 973,73 1,93

   DEPOTS A TERME 0,00 0,00

   EMPRUNTS 0,00 0,00

   AUTRES DISPONIBILITES 0,00 0,00

   ACHATS A TERME DE DEVISES 0,00 0,00

   VENTES A TERME DE DEVISES 0,00 0,00

 ACTIF NET 1 295 589,04 100,00
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PORTEFEUILLE TITRES DETAILLE

Désignation des valeurs Devise Qté Nbre

ou

nominal

Dernier
Cours

Prix de

revient

unitaire

   Prix de
revient

Valeur
boursière

Coupon

couru

+ ou - values

potentielles

%

Actif

Net

TOTAL    Titres d'OPC 870 959,51 1 270 718,39 0,00 399 758,88 98,08

TOTAL    FIVG réservés aux non professionnels et équivalents 

d'autres Etats membres de l'UE
150 326,30 157 335,05 0,00 7 008,75 12,14

TOTAL    FRANCE 150 326,30 157 335,05 0,00 7 008,75 12,14

FR0007391826 LIBERTE AMERIQUE (C) EUR 110 1 042,68 987,50727 108 625,80 114 694,80 0,00 6 069,00 8,85

FR0013412822 CM-AM MONE ISR (RC) EUR 25 1 705,61 1 668,02 41 700,50 42 640,25 0,00 939,75 3,29

TOTAL    OPCVM et équivalents d'autres Etats membres de l'UE 720 633,21 1 113 383,34 0,00 392 750,13 85,94

TOTAL    FRANCE 720 633,21 1 113 383,34 0,00 392 750,13 85,94

FR0007391792 LIBERTE MONDE (C) EUR 1 400 373,86 205,47962 287 671,47 523 404,00 0,00 235 732,53 40,40

FR0007447263 LIBERTE EURO PEA (C) EUR 980 337,36 215,63209 211 319,45 330 612,80 0,00 119 293,35 25,52

FR0013368065 CM-AM MONEPLUS (IC) EUR 1 109 931,54 106 259,29 106 259,29 109 931,54 0,00 3 672,25 8,49

FR0013531407 VADEMECUM PART RC FCP EUR 1 100 135,85 104,89364 115 383,00 149 435,00 0,00 34 052,00 11,53

TOTAL 870 959,51 1 270 718,39 0,00 399 758,88 98,08
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COMPLEMENT D'INFORMATION RELATIF AU REGIME FISCAL DU COUPON

(selon l'article 158 du CGI)

Coupon de la part  C1 : Information relative à la part à la part éligible à l'abattement de 40%

NET UNITAIRE DEVISE

Dont montant éligible à l'abattement de 40% * EUR

 (*) Cet abattement ne concerne que les porteurs et actionnaires personnes physiques
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels

Exercice clos le 29 décembre 2023

Aux porteurs de parts,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par la société de gestion, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de l’organisme de placement collectif LIBERTE ENTREPRISES 
ACTIONS constitué sous forme de fonds commun de placement d’entreprise relatifs à l’exercice clos 
le 29 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine du fonds à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 
la période du 31 décembre 2022 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes 
qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes 
annuels de l’exercice.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Les instruments financiers non cotés émis par l’entreprise sont valorisés selon les méthodes décrites 
dans le règlement du fonds et dans l'annexe. Nous avons vérifié la correcte application de ces 
méthodes et avons pris connaissance des procédures définies par la société de gestion conduisant à 
l’évaluation des titres non côtés de l’entreprise.

Vérification du rapport de gestion établi par la société de gestion
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion établi par la société de gestion. 

Responsabilités de la société de gestion relatives aux comptes annuels
Il appartient à la société de gestion d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 
conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas 
d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la société de gestion d’évaluer la capacité 
du fonds à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable 
de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider le fonds ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été établis par la société de gestion. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre fonds.
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la société de gestion, ainsi que les 
informations les concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la société de gestion de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une 
incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 
en cause la capacité du fonds à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, 
si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 
avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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